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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CE) N» 610/95 DU CONSEIL
du 20 mars 1995

modifiant les règlements (CEE) n° 2735/90 , (CEE) n° 2736/90 et (CEE) n0 2737/90
instituant un droit antidumping définitif sur les importations de minerais de
tungstène et de leurs concentrés, d'oxyde tungstique et d'acide tungstique, de
carbure de tungstène et de carbure de tungstène fondu originaires de la
république populaire de Chine, et portant perception définitive des montants
déposés au titre du droit antidumping provisoire institué par le règlement (CE)

n° 2286/94 de la Commission

1 acide tungstique relevant du code NC
ex 2825 90 40 (codes Tarie : 2825 90 40 '* 10 ;
2825 90 40 * 20 ; code Tarie additionnel : 8481 ), le
carbure de tungstène et le carbure de tungstène
fondu relevant du code NC 2849 90 30 (code Tarie
additionnel : 8478) originaires de la république
populaire de Chine . Le droit provisoire a été
prorogé pour une période de deux mois par le
règlement (CE) n° 82/95 du Conseil (é).

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 3283/94 du Conseil , du
22 décembre 1994, relatif à la défense contre les importa­
tions qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non
membres de la Communauté européenne ('), et notam­
ment son article 8,

vu la proposition de la Commission, présentée après
consultations au sein du comité consultatif,

considérant ce qui suit :

B. Droit définitif

(2) L'article 8 paragraphe 9 du règlement (CE)
n0 3283/94 précise que, en cas de retrait d'engage­
ments, un droit définitif est institué sur la base des
faits établis dans le contexte de l'enquête ayant
abouti à l'engagement, à condition que cette
enquête ait été clôturée par une détermination
finale concernant le dumping et le préjudice . L'en­
quête qui a abouti à l'acceptation des engagements
de CNIEC et de Minmetals a été clôturée par une
détermination finale concernant le dumping et lé
préjudice en résultant, ainsi que par la conclusion
qu'il était dans l'intérêt de la Communauté d'insti­
tuer des mesures Q. Sans acceptation des engage­
ments offerte par ces deux exportateurs chinois, ces
derniers se seraient vu appliquer un droit antidum­
ping aux taux suivants :

minerais de tungstène et leurs concentrés :

CNIEC : 37,0 %

Minmetals : 42,4 %

A. Mesures provisoires

( 1 ) À la suite du retrait par deux exportateurs chinois,
China National Non-Ferrous Metals Import and
Export Corporation (CNIEC) et China National
Metals and Minerais Import and Export Corpora­
tion (Minmetals), des engagements qui avaient été
acceptés par les décisions de la Commission
90/478/CEE (2), 90/479/CEE (3) et 90/480/CEE (4),
la Commission a, par le règlement (CE) n0 2286/
94 (5), institué un droit antidumping provisoire sur
les importations dans la Communauté des produits
exportés par les deux entreprises chinoises concer­
nées et couverts précédemment par les engage­
ments, à savoir les minerais de tungstène et leurs
concentrés relevant du code NC 261 1 00 00 (code
Tarie additionnel : 8432), l'oxyde tungstique et

(') JO n0 L 349 du 31 . 12. 1994, p. 1 . Règlement modifie par le
règlement (CE) n0 355/95 (JO n0 L 41 du 23 . 2. 1 995, p. 2).

(2) JO n" L 264 du 27. 9 . 1990 , p. 55.
(3) JO n0 L 264 du 27. 9 . 1990, p. 57.
(4) JO n° L 264 du 27. 9 . 1990, p. 59.
(4 JO n° L 248 du 23. 9 . 1994, p. 8 .

(6) JO n° L 14 du 20. 1 . 1995, p. 1 .
O Voir règlements (CEE) n0 2735/90, (CEE) n° 2736/90 et (CEE)
n0 2737/90 du Conseil (JO n0 L 264 du 27. 9 . 1990, pp. 1 , 4 et
7 respectivement).
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« 2. Le taux du droit est de 42,4 % du prix net
franco frontière communautaire, avant dédouanement
(code Tarie additionnel : 8433), sauf dans le cas des
minerais de tungstène et de leurs concentrés exportés
par CNIEC, pour lesquels le taux applicable est de
37,0 % (code Tarie additionnel : 8432). »

oxyde tungstique et acide tungstique :
CNIEC : 35,0 %
Minmetals : 35,0 %

carbure de tungstène et carbure de tungstène
fondu :

CNIEC : 33,0 %
Minmetals : 33,0 %

Le Conseil considère que, compte tenu du retrait
des engagements, il convient de supprimer
l'exemption du droit antidumping applicable aux
importations des produits originaires de la répu­
blique populaire de Chine dont bénéficiaient
CNIEC et Minmetals et d'appliquer les droits indi­
qués ci-dessus.

Article 2

À l'article 1 er du règlement (CEE) n° 2736/90, le para­
graphe 3 est supprimé.

Article 3

À l'article 1 er du règlement (CEE) n0 2737/90, le para­
graphe 3 est supprimé.

Article 4

Les montants déposés au titre du droit antidumping
provisoire institué par le règlement (CE) n° 2286/94 sont
définitivement et intégralement perçus.

Pcrce 11(5n du diroit jprox^isoire

(3) Le retrait des engagements offerts par CNIEC et
Minmetals constitue une décision volontaire des
parties, prise en pleine connaissance des consé­
quences éventuelles. Tenant compte de ce que les
importations couvertes par le droit provisoire ne
font plus l'objet d'engagements, le Conseil estime
nécessaire de percevoir intégralement les montants
déposés au titre du droit antidumping provisoire,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
À l'article 1 er du règlement (CEE) n° 2735/90, les para­
graphes 2 et 3 sont remplacés par le paragraphe 2
suivant :

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 mars 1995.

Par le Conseil

Le président
E. ALPHANDÉRY
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REGLEMENT (CE) N0 611/95 DE LA COMMISSION
du 21 mars 1995

relatif à la vente, dans le cadre d'une procédure d'adjudication, de viandes
bovines détenues par certains organismes d'intervention et abrogeant le

règlement (CE) n° 2785/94

— d'environ 410 tonnes de viandes bovines desossees
détenues par l'organisme d'intervention italien et
achetées après le 1 er janvier 1992,

— d'environ 800 tonnes de viandes bovines désossées
détenues par l'organisme d'intervention du Royau­
me-Uni et achetées après le 1 er janvier 1992.

Une information détaillée concernant les quantités se
trouve à l'annexe I.

2. Les produits visés au paragraphe 1 sont vendus
conformément aux dispositions du règlement (CEE)
n° 2173/79, et notamment ses articles 6 à 12, et confor­
mément aux dispositions du présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) n0 805/68 du Conseil, du 27 juin
1968, portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande bovine ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) n0 424/95 (2), et notamment son article
7 paragraphe 3,
considérant que l'application des mesures d'intervention
dans le secteur de la viande bovine a conduit à la création
de stocks importants dans plusieurs États membres ; que,
en vue d'éviter une prolongation excessive du stockage, il
y a lieu de mettre une partie de ces stocks en vente dans
le cadre d'une procédure d'adjudication ;
considérant qu'il convient de soumettre cette vente aux
règles fixées par le règlement (CEE) n0 2173/79 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1759/93 (4), tout en prévoyant certaines disposi­
tions dérogatoires qui se révèlent nécessaires ;
considérant que, en vue d'assurer une procédure d'adjudi­
cation régulière et uniforme, des mesures devraient être
prises en plus de celles fixées à l'article 8 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 2173/79 ; que ces mesures doivent
être applicables dans le délai le plus bref possible ;
considérant qu'il convient de prévoir des dérogations aux
dispositions de l'article 8 paragraphe 2 point b) du règle­
ment (CEE) n0 2173/79, compte tenu des difficultés
administratives que l'application de ce point soulève dans
les États membres concernés ;
considérant que le règlement (CE) n0 2785/94 (^ devrait
être abrogé ;
considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Il est procédé à la vente :
— d'environ 6 tonnes de viandes bovines non désossées
détenues par l'organisme d'intervention italien et
achetées après le 1 er janvier 1992,

— d'environ 802 tonnes de viandes bovines désossées
détenues par l'organisme d'intervention irlandais et
achetées après le 1 er janvier 1992,

Article 2

1 . Le délai pour la présentation des offres, qui doivent
être libellées en écus, expire le 28 mars 1995, à 12 heures.

Les organismes d'intervention concernés établissent un
avis d'adjudication indiquant notamment :

a) les quantités de viandes bovines mises en vente
et

b) le délai et le lieu de présentation des offres.

2. Les organismes d'intervention concernés vendent en
priorité les viandes dont la durée de stockage est la plus
longue.

3. Par dérogation aux articles 6 et 7 du règlement
(CEE) n0 2173/79, les dispositions et les annexes du
présent règlement tiennent lieu d'avis général d'adjudica­
tion.

4. Les informations relatives aux quantités ainsi qu'aux
lieux où les produits sont entreposés peuvent être obte­
nues par les intéressés aux adresses indiquées à l'annexe II
du présent règlement. Les organismes d'intervention affi­
chent, en outre, les avis visés au paragraphe 1 à leurs
sièges et peuvent procéder à des publications complémen­
taires .

5. Par dérogation à l'article 8 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 2173/79, une offre doit être soumise à
l'organisme d'intervention concerné dans une enveloppe
fermée, portant la référence du règlement concerné . L'en­
veloppe fermée ne doit pas être ouverte par l'organisme
d'intervention avant l'échéance de l'adjudication
mentionnée au paragraphe 1 .

(') JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 24.
(2) JO n° L 45 du 1 . 3 . 1995, p. 2.
(3) JO n° L 251 du 5. 10. 1979, p. 12.
(4) JO n° L 161 du 2. 7. 1993, p. 59 .
O JO n° L 296 du 17. 11 . 1994, p. 15.
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6. Par dérogation à 1 article 8 paragraphe 2 point b) du
règlement (CEE) n0 2173/79, les offres ne comportent pas
l'indication de l'entrepôt ou des entrepôts frigorifiques où
les produits sont entreposés.

Article 4

Par dérogation à l'article 15 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 2173/79, le montant de la garantie est de
120 écus par tonne.

Article 5

Le règlement (CE) n0 2785/94 est abrogé.

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 3

Après examen des offres reçues dans le cadre de l'adjudi­
cation, un prix minimal de vente est fixé pour chaque
produit ou il n'est pas donné suite à l'adjudication.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 mars 1995.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANEXO / — BILAG I — ANHANG I — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ / — ANNEX I — ANNEXE I — ALLEGATO I — BIJLAGE I
ANEXO I — LUTE I — BILAGA I

Cantidad aproximada
(toneladas)

Tilnærmet mængde
(tons)

Ungefähre Mengen
(Tonnen)

Estado miembro

Medlemsstat

Mitgliedstaat

Κράτος μέλος

Member State

État membre

Stato membro

Κατά προσέγγιση
ποσότητα (τόνοι)

Approximate quantity
(tonnes)

Quantité approximative

Productos

Produkter

Erzeugnisse

Προϊόντα

Products

Produits

Prodotti

Produkten

Produtos

Tuotteet

Produkter

(tonnes)
Quantità approssimativa

(tonnellate)
Hoeveelheid bij
benadering (ton)

Quantidade aproximada
(toneladas)

Arvioitu määrä
(tonneina)

Ungefärlig kvantitet
(ton)

Lid-Staat

Estado-membro

Jäsenvaltio

Medlemsstat

a) Carne deshuesada
Carni senza osso

Udbenet kød — Fleisch ohne Knochen — Κρέας χωρίς κόκαλα — Boneless beef — Viande désossee
Vlees zonder been — Carne desossada — Luuton naudanliha — Benfritt kött

Ireland : Striploin

Italia :

400

2

400

126

284

400

400

Intervention fillet

Cube rolls

Filetto

Roastbeef

Fillet

Striploin
United Kingdom :

b) Cuartos traseros con hueso — Bagfjerdinger, ikke udbenet — Hinterviertel mit Knochen — ΟπκΗΗα τέταρτα με κόκαλα —
Bone-in hindquarters — Quartiers arrière avec os — Quarti posteriori non disossati — Achtervoeten met been — Quartos
traseiros com osso — Luullinen takaneliännes — Bakkvartsparter med ben

Italia Quarti posteriori, provenienti da : Categoria A, classi U, R e O
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ANEXO II — BILAG II — ANHANG II — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ II — ANNEX II — ANNEXE II —
ALLEGATO II — BIJLAGE II — ANEXO II — LIITE II — BILAGA II

Direcciones de los organismos de intervención — Interventionsorganernes adresser —
Anschriften der Interventionsstellen — Διευθύνσεις των οργανισμών παρεμβάσεως — Addresses
of the intervention agencies — Adresses des organismes d'intervention — Indirizzi degli
organismi d'intervento — Adressen van de interventiebureaus — Endereços dos organismos de

intervenção — Interventioelinten osoitteet — Interventionsorganens adresser

IRELAND : Department of Agriculture, Food and Forestry
Agriculture House
Kildare Street
Dublin 2
Tel. (01)678 90 11 , ext. 2278 and 3806
Telex 93292 and 93607, telefax (01 ) 6616263, (01 ) 6785214 and (01 ) 6620198

UNITED KINGDOM : Intervention Board for Agricultural Produce
Fountain House
2 Queens Walk
Reading RG1 7QW
Berkshire
Tel . (0734) 58 36 26
Telex 848 302, telefax (0734) 56 67 50

ITALIA : Ente per gli interventi nel mercato agricolo (EIMA)
Via Palestre 81
1-00185 Roma
Tel. 49 49 91
Telex 61 30 03
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REGLEMENT (CE) N° 612/95 DE LA COMMISSION
du 21 mars 1995

établissant des valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix
d'entrée de certains fruits et légumes

tation des pays tiers, pour les produits et les périodes qu il
précise dans son annexe ;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l'importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) n0 3223/94 de la Commission, du 21
décembre 1994, portant modalités d'application du
régime à l'importation des fruits et légumes ('), modifié
par le règlement (CE) n0 553/95 (2), et notamment son
article 4 paragraphe 1 ,

vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil , du 28
décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux taux de
conversion à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 150/95 (4), et notamment son article 3 para­
graphe 3,

considérant que le règlement (CE) n0 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixa­
tion par la Commission des valeurs forfaitaires à l'impor­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4
du règlement (CE) n0 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 mars 1995.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 mars 1995.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

C) jo n° L 337 du 24. 12. 1994, p. 66.
(2) JO n° L 56 du 14. 3 . 1995, p. 1 .
(3) JO n° L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(4) JO n° L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 mars 1995, établissant les valeurs forfaitaires a
l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (')
Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 15 052 105,7

l 204 85,8

\ 212 95,9
624 141,7

999 107,3

0707 00 15 052 100,7

053 166,9
068 106,9

204 48,9

624 207,3

999 126,1

0709 90 73 052 143,7

204 94,6
624 196,3

999 144,9

(') Nomenclature des pays fixee par le règlement (CE) n° 3079/94 de la Commission (JO n0 L 325 du 17. 12. 1994,
p. 1 7). Le code « 999 » représente « autres origines ».
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REGLEMENT (CE) N° 613/95 DE LA COMMISSION
du 21 mars 1995

fixant les prélèvements à l'importation applicables aux céréales , aux farines et
aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

nir, pour le calcul de ces derniers, le taux representatif de
marché, constaté au cours de la période de référence du
20 mars 1995 en ce qui concerne les monnaies flottantes ;

considérant que l'application des modalités rappelées dans
le règlement (CE) n0 502/95 aux prix d'offre et aux cours
de ce jour, dont la Commission a connaissance, conduit à
modifier les prélèvements actuellement en vigueur
conformément à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil , du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par l'acte
d'adhésion de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède, et
notamment son article 10 paragraphe 5 et son article 11
paragraphe 3 ,

vu le règlement (CEE) n° 3813/92 du Conseil , du 28
décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux taux de
conversion à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (2), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 150/95 (3),

considérant que les prélèvements applicables à l'importa­
tion des céréales, des farines de blé et de seigle et des
gruaux et semoules de blé ont été fixés par le règlement
(CE) n0 502/95 de la Commission (4) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de rete­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 points a), b) et c) du règle­
ment (CEE) n0 1766/92 sont fixés en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 mars 1995.

ses elements et directement applicable dansLe present règlement est obligatoire dans tous
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 mars 1995.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 181 du 1 . 7 . 1992, p. 21 .
(2) JO n° L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(3) JO n0 L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
(4) JO n0 L 50 du 7. 3 . 1995, p. 15.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 mars 1995 , fixant les prélèvements à l'importation
applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

(en ecus / t)

Code NC Pays tiers (8)

0709 90 60 109,52 (2) 0
0712 90 19 109,52 0 (3)
1001 10 00 51,59 0 0O
1001 90 91 106,62
1001 90 99 1O6,62 0 (")
1002 00 00 140,53 0
1003 00 10 109,67
1003 00 90 109,67 0
1004 00 00 119,83
1005 10 90 109,52 0 0
1005 90 00 109,52 00
1007 00 90 114,590
1008 10 00 54,43 0
1008 20 00 59,97 00
1008 30 00 0 0
1008 90 10 0
1008 90 90 0
110100 11 197,10 0
110100 15 197,10 0
1101 00 90 197,10 0
1102 10 00 242,42
1103 1110 120,45
1103 11 90 224,31
1107 10 11 202,92
1107 10 19 154,94
1107 1091 208,35 H
1107 10 99 159,00 0
1107 20 00 183,13 H

(') Pour le froment (blé) dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce pays dans la Communauté, le
prélèvement est diminué de 0,7245 écu par tonne.

(2) Conformément au règlement (CEE) n0 715/90, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et importés directement dans les départements français
d'outre-mer.

(3) Pour le maïs originaire des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, le prélèvement à l'importation dans la
Communauté est diminué de 2,186 écus par tonne.

(4) Pour le millet et le sorgho originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est perçu conformément au règlement (CEE) n0 715/90.

(^ Pour le froment (blé) dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés de ce pays dans la
Communauté, le prélèvement est diminué de 0,7245 écu par tonne.

(*) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et directement transporté de ce pays dans la
Communauté est défini par les règlements (CEE) n0 1180/77 du Conseil (JO n° L 142 du 9. 6. 1977, p. 10),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1902/92 (JO n" L 192 du 11 . 7. 1992, p. 3), et (CEE)
n" 2622/71 de la Commission (JO n° L 271 du 10 . 12. 1971 , p. 22), modifié par le règlement (CEE) n" 560/91
(JO n" L 62 du 8 . 3 . 1991 , p. 26).

Q Lors de l'importation du produit relevant du code NC 1008 90 10 (triticale), il est perçu le prélèvement
applicable au seigle.

(8) L'importation de produits originaires des PTOM est exempte de prélèvement, conformément à l'article 101
paragraphe 1 de la décision 91 /482/CEE.

O Les produits relevant de ce code importés dans le cadre des accords conclus entre la Pologne et la Hongrie et la
Communauté et dans le cadre des accords intérimaires entre la République tchèque, la République slovaque, la
Bulgarie et la Roumanie et la Communauté et pour lesquels est présenté un certificat EUR 1 , délivré dans les
conditions prévues dans les règlements (CE) n° 121 /94 modifié ou (CE) n° 335/94 sont soumis aux
prélèvements repris à l'annexe desdits règlements .

(10) En vertu du règlement (CEE) n" 1 1 80/77 du Conseil, ce prélèvement est diminué de 6,569 écus par tonne pour
les produits originaires de Turquie .

(") Le prélèvement pour les produits relevant de ces codes, impartis dans le cadre du règlement (CE) n° 774/94, est
limité dans les conditions prévues dans ce règlement.
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RÈGLEMENT (CE) N" 614/95 DE LA COMMISSION
du 21 mars 1995

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements à l'importation pour les céréales, la
farine et le malt

marché, constaté au cours de la période de référencé du
20 mars 1995 en ce qui concerne les monnaies flottantes ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix caf
d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant aux prélè­
vements actuellement en vigueur doivent être modifiées
conformément à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par l'acte
d'adhésion de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède, et
notamment son article 12 paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) n° 3813/92 du Conseil , du 28
décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux taux de
conversion à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (2), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 150/95 0,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt ont été fixées par le règlement
(CE) n° 1938/94 de la Commission (4) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de rete­
nir, pour le calcul de ces derniers, le taux représentatif de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour l'importation des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 points a), b) et c) du règlement (CEE)
n0 1766/92 sont fixées en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 mars 1995.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 mars 1995.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 181 du 1 . 7. 1992, p. 21 .
(2) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(3) JO n° L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
(4) JO n0 L 198 du 30. 7. 1994, p. 39 .



N0 L 64/12 r|| Journal officiel des Communautés européennes 22. 3 . 95

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 mars 1995, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements à l'importation pour les céréales, la farine et le malt

A. Cereales et farines

(en écus / t)

Code NC
Courant

3

1 er terme

4

2' terme

5

3e terme

6

0709 90 60 0 4,55 3,80 2,29

0712 90 19 0 4,55 3,80 2,29
1001 10 00 0 0 0 0

1001 90 91 0 0 0 0

1001 90 99 0 0 0 0

1002 00 00 0 0 0 0

1003 00 10 0 0 0 0

1003 00 90 0 0 0 0

1004 00 00 0 0 1,96 1,95
1005 10 90 0 4,55 3,80 2,29

1005 90 00 0 4,55 3,80 2,29

1007 00 90 0 0 0 0

1008 10 00 0 0 0 0

1008 20 00 0 0 0 0

1008 30 00 0 0 0 0

1008 90 90 0 0 0 0

1101 00 15 0 0 0 0

1102 10 00 0 0 0 0

1103 11 10 0 0 0 0

1103 11 90 0 0 0 0

B. Malt

(en écus / t)

\ Courant 1 er terme 2' terme 3e terme 4e terme
Code NC

\ 3 4 5 6 7

1107 10 11 0 0 0 0 0

1107 10 19 0 0 0 0 0

1107 1091 0 0 0 0 0

1107 10 99 0 0 0 0 0

1107 20 00 0 0 0 0 0



22. 3 . 95 I FR I Journal officiel des Communautés européennes N° L 64/ 13

REGLEMENT (CE) N° 615/95 DE LA COMMISSION
du 21 mars 1995

fixant le montant de l'aide pour le coton

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu l'acte d'adhésion de la Grèce, et notamment les para­
graphes 3 et 10 du protocole n0 4 concernant le coton,
modifié par l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,
et notamment le protocole n0 14 y annexé, et le règle­
ment (CEE) n0 4006/87 de la Commission ('),
vu le règlement (CEE) n° 2169/81 du Conseil , du
27 juillet 1981 , fixant les règles générales du régime
d'aide au coton (2), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 1554/93 (3), et notamment son article 5
paragraphe 1 ,
considérant que le montant de l'aide visée à l'article 5
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 2169/81 a été fixé
par le règlement (CE) n0 195/95 de la Commission (4),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 591 /
950 ;

considérant que 1 application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CE) n0 195/95 aux données
dont la Commission dispose actuellement conduit à
modifier le montant de l'aide actuellement en vigueur
comme il est indiqué à l'article 1 er du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide pour le coton non égrené, visée à
l'article 5 du règlement (CEE) n0 2169/81 , est fixé à
48,255 écus par 100 kilogrammes.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 mars 1995.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 21 mars 1995.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 377 du 31 . 12. 1987, p. 49 .
(2) JO n0 L 211 du 31 . 7. 1981 , p. 2.
(3) JO n0 L 154 du 25. 6 . 1993, p. 23 .
(4) JO n° L 24 du 1 . 2. 1995, p. 109.
M JO n0 L 59 du 17. 3 . 1995, p. 31 .



N° L 64/14 IFR Journal officiel des Communautés européennes 22. 3. 95

REGLEMENT (CE) N° 616195 DE LA COMMISSION
du 21 mars 1995

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 283/95 (2), et notamment son article 16 para­
graphe 8 ,

vu le règlement (CEE) n° 3813/92 du Conseil, du 28
décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux taux de
conversion à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 150/95 (4), et notamment son article 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'importa­
tion de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés par le
règlement (CE) n0 1957/94 de la Commission^5), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n° 608/95 (*) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CE) n0 1957/94 aux données
dont la Commission a connaissance conduit à modifier

les prélèvements actuellement en vigueur conformément
à l'annexe du présent règlement ;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de rete­
nir, pour le calcul de ces derniers, le taux représentatif de
marché, constaté au cours de la période de référence du
20 mars 1995 en ce qui concerne les monnaies flottantes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à l'importation visés à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 1785/81 sont, pour le
sucre brut de la qualité type et le sucre blanc, fixés en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 mars 1995.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 mars 1995.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

O JO n° L 177 du 1 . 7. 1981 , p. 4.
O JO n0 L 34 du 14. 2. 1995, p. 3 .
(3) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(4) JO n0 L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
(0 JO n0 L 198 du 30. 7. 1994, p. 88.
¥) JO n° L 63 du 21 . 3 . 1995, p. 14.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 mars 1995 , fixant les prélèvements à l'importation
pour le sucre blanc et le sucre brut

(en écus/100 kg)

Code NC Montant du prélèvement ^)

1701 11 10 38,04 (')
1701 11 90 38,04 (')
1701 12 10 38,04 (')
1701 12 90 38,04 (')
1701 91 00 46,75

1701 99 10 46,75
1701 99 90 46,75 Q

(') Le montant du prelevement applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 2 ou 3 du
règlement (CEE) n" 837/68 de la Commission (JO n0 L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 42), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1428/78 (JO n° L 171 du 28 . 6. 1978, p. 34).

(2) Le présent montant, conformément aux dispositions de l'article 16 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1785/81 ,
est également applicable aux sucres obtenus à partir du sucre blanc et du sucre brut additionnés de substances
autres que les aromatisants ou les colorants.

(3) L'importation de produits originaires des PTOM est exempte de prélèvement, conformément à l'article 101
paragraphe 1 de la décision 91 /482/CEE.
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